
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le pacte d’investissement social – une réponse à la crise, adoptée par la Commission le 22 février 2013
1.
Rapporteur: Danuta JAZŁOWIECKA (PPE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0263/2012 / P7_TA-PROV(2012)0419

3.
Date d’adoption de la résolution: 20 novembre 2012
4.
Objet: pacte d’investissement social
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Dans sa résolution, le Parlement européen plaide en faveur d’une approche renouvelée des investissements sociaux, d’États-providence activateurs et d’une meilleure gouvernance grâce à un pacte d’investissement social. Se référant à l’examen annuel de la croissance et au rapport conjoint sur l’emploi, il indique que «la majorité des États membres ne s’attellent pas suffisamment aux objectifs en matière sociale, d’emploi et d’éducation de la stratégie Europe 2020» (point D).

Le Parlement européen invite les États membres et la Commission à «maintenir un équilibre entre les actions permettant de relever les défis immédiats résultant de la crise et les actions à moyen et long termes». Il leur demande d’accorder la priorité aux activités visant, entre autres, à lutter contre le chômage (en particulier des jeunes), créer des emplois de qualité et durables, investir dans l’éducation et la formation tout au long de la vie et améliorer les systèmes d’éducation, investir dans l’innovation, s’attaquer aux inégalités entre les hommes et les femmes sur le marché du travail, renforcer l’équilibre entre flexibilité et sécurité (en fournissant à la fois une couverture sociale adéquate et des possibilités de développement des aptitudes et compétences), aider à concilier la vie de famille et la vie professionnelle, adapter les régimes de pension à l’évolution des conditions économiques et démographiques, mettre en place des mesures d’activation de l’emploi et des régimes d’assistance sociale plus efficaces et mieux ciblés et lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale (points 7, 11 et 12).

En outre, il invite le Conseil européen et la Commission à «mieux contrôler la mise en œuvre et la réalisation des objectifs sociaux et en matière d’emploi de la stratégie Europe 2020» (point 14) et à «envisager la création d’un tableau de bord des indicateurs communs en matière d’investissement social pour suivre les progrès accomplis à cet égard par les États membres et à l’échelle de l’Union» (point 15). Il demande à la Commission de prendre des mesures pour encourager et aider les États membres à signer un pacte d’investissement social et d’évaluer les objectifs en matière sociale, d’emploi et d’éducation dans le cadre du semestre européen 2013 (point 17). Il souligne l’importance des Fonds structurels, et notamment du Fonds social européen, ainsi que d’autres sources possibles de financement, pour soutenir les investissements sociaux (point 18).

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission publiera au cours du premier trimestre de 2013 un train de mesures sur les investissements sociaux, destiné à faire en sorte que les États membres, dans le cadre de leurs réformes des systèmes de protection sociale, accordent une plus grande importance auxdits investissements, c’est-à-dire au rôle que peuvent jouer les politiques sociales pour renforcer les capacités et les compétences des personnes et faire participer ces dernières plus activement à la société et à l’économie.

L’importance accrue accordée aux investissements sociaux devrait transparaître dans la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020 et du semestre européen par les États membres, eu égard notamment à la réalisation des objectifs en matière d’emploi et de lutte contre la pauvreté, et passer également par une utilisation optimale des Fonds de l’UE, en particulier le Fonds social européen.

Point 7
La communication intitulée «Investir dans le domaine social en faveur de la croissance et de la cohésion, notamment par l’intermédiaire du Fonds social européen, au cours de la période 2014-2020» viendra compléter les trains de mesures concernant l’emploi et l’emploi des jeunes et abordera bon nombre des questions soulevées dans la résolution du Parlement. L’élaboration de cette communication n’est pas encore tout à fait terminée, mais l’approche générale qu’il est prévu de suivre va dans le sens de la résolution concernant de nombreux aspects essentiels, et notamment ceux qui sont mentionnés au point 7 de la résolution.

Point 7 a)
Il est nécessaire d’appliquer des politiques d’activation dans le domaine de l’emploi pour donner aux chômeurs et aux jeunes qui arrivent sur le marché du travail les meilleures chances de trouver un emploi, de qualité qui plus est.

· Le train de mesures concernant l’emploi adopté en mai 2012 tendait à la mise en place de conditions propices à la création d’emplois pour stimuler la demande de main-d’œuvre, par des aides à l’embauche qui augmentent le nombre net d’embauches, par la réduction de la pression fiscale sur le travail au profit de taxes environnementales (sans incidence budgétaire), ou par des aides aux personnes souhaitant se mettre à leur compte.
· Le train de mesures concernant l’emploi des jeunes a aidé les États membres à s’attaquer au chômage et à l’exclusion sociale de ce groupe, qui atteignent des niveaux inacceptables, en offrant aux jeunes des possibilités d’emploi, d’éducation et de formation.
· Dans le train de mesures concernant les investissements sociaux, les États membres sont invités à appliquer pleinement les mesures proposées dans la recommandation de 2008 sur l’inclusion active. Par ailleurs, l’établissement de budgets de référence peut contribuer à la réalisation de l’objectif consistant à garantir des revenus adéquats, tandis que les mesures doivent répondre aux besoins des personnes (grâce à des contrats individuels et des guichets uniques, par exemple) plutôt que d’être déterminées par la nature de la prestation ou l’appartenance à un «groupe cible».

Points 7 b) et 9

Les taux élevés de chômage des jeunes, dans certains États membres en particulier, sont très préoccupants. C’est la raison pour laquelle la Commission a présenté, en décembre 2012, une proposition de recommandation aux États membres concernant l’introduction d’une «garantie pour la jeunesse», afin que tous les jeunes jusqu’à l’âge de 25 ans se voient proposer une offre de qualité portant sur un emploi, un complément de formation, un apprentissage ou un stage dans les quatre mois suivant leur sortie de l’enseignement formel ou la perte de leur emploi.

Point 7 c)

Le train de mesures concernant l’emploi proposé par la Commission en avril 2012 et approuvé par le Conseil en octobre 2012 contient un ensemble de mesures concrètes visant à stimuler l’emploi et la création d’emplois.
Point 7 e)

L’éducation et l’accueil des jeunes enfants représentent une forme essentielle d’investissement social. En même temps que la communication intitulée «Investir dans le domaine social en faveur de la croissance et de la cohésion, notamment par l’intermédiaire du Fonds social européen, au cours de la période 2014-2020», la Commission envisage de présenter une proposition de recommandation sur le thème «Investir dans l’enfance pour briser le cercle vicieux de l’inégalité», contenant une approche intégrée combinant des prestations en espèces et en nature et l’accès à des services éducatifs préscolaires, sanitaires et sociaux de qualité. Les États membres doivent remédier aux inégalités pendant l’enfance en supprimant la ségrégation scolaire et le recours abusif à l’enseignement spécialisé. Il faut rendre l’éducation et l’accueil des jeunes enfants plus visibles et plus accessibles, conformément aux objectifs de Barcelone
 relatifs aux structures de garde d’enfants et aux objectifs de l’UE en matière d’éducation et d’accueil des jeunes enfants. Il convient de recourir au FSE, au FEDER et au Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) pour favoriser l’accès aux services sanitaires et sociaux ainsi qu’à l’éducation et à l’accueil des jeunes enfants.
Point 7 f)
L’innovation sociale est une notion clé dans le cadre du Fonds social européen depuis le lancement, en 2000, du programme d’initiative communautaire EQUAL, qui soutenait ce type d’innovation dans les domaines de l’inclusion sociale et de l’emploi. Le projet de règlement relatif au FSE pour la période 2014-2020 contient de nouvelles dispositions visant à renforcer le soutien à l’innovation sociale (article 9): la programmation de cette dernière pourra passer par des axes prioritaires spécifiques, auquel cas le taux maximal de cofinancement sera augmenté de dix points de pourcentage. En outre, la Commission va faciliter le renforcement des capacités en matière d’innovation sociale, par l’apprentissage mutuel, par exemple. En plus de financer des projets tirant parti de l’économie et de l’innovation sociales conformément aux objectifs du train de mesures sur les investissements sociaux, le FSE soutiendra ces approches en synergie avec le nouveau programme intégré pour le changement social et l’innovation sociale, dans le cadre de l’initiative européenne globale en faveur de l’emploi et de l’inclusion sociale.
Point 7 g)
La communication intitulée «Investir dans le domaine social en faveur de la croissance et de la cohésion, notamment par l’intermédiaire du Fonds social européen, au cours de la période 2014-2020» rappellera probablement la nécessité de remédier au fait que les femmes occupent souvent des emplois moins rémunérateurs. Cet élément joue un rôle important dans l’écart global d’environ 42 % entre les femmes et les hommes s’agissant des salaires bruts annuels moyens. Il en résulte un PIB plus faible, des cotisations de sécurité sociale moindres et un risque de pauvreté supérieur pour les personnes âgées, en particulier les veuves âgées. Cette situation provient d’inégalités entre les hommes et les femmes à trois niveaux:

· le taux d’activité des femmes est de 16,4 % inférieur à celui des hommes;

· les femmes sont plus nombreuses à travailler à temps partiel; leur temps de travail moyen est inférieur de 17 % à celui des hommes;
· le salaire horaire brut moyen des femmes est de 17 % inférieur à celui des hommes.

Les États membres doivent donc s’efforcer de combler l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes et de lever les autres obstacles à la participation des femmes au marché du travail, en particulier en encourageant les employeurs à mettre fin aux discriminations sur le lieu de travail et à proposer des mesures de conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale, des lieux de travail adaptés, une gestion de la diversité, des programmes de perfectionnement et de formation ainsi que de reconnaissance des compétences et des qualifications, ainsi que des possibilités de mobilité et d’évolution professionnelle (carrières successives). Cet objectif devrait être atteint grâce, notamment, à des dispositions réglementaires relatives au marché du travail, au congé parental, à des incitations fiscales et à des crédits d’impôt. Des mesures devraient être adoptées pour veiller à ce que l’harmonisation de la fiscalité et des systèmes de prestations sociales rende le travail rémunérateur (seuils de prestations dégressifs ou crédits d’impôt liés à l’exercice d’un emploi). À cet effet, le FSE, le FEDER, le Fonds européen d’intégration (FEI) et le Fonds européen pour les migrations et l’asile devraient être mis à contribution.
Point 7 i)

Selon toute probabilité, la communication intitulée «Investir dans le domaine social en faveur de la croissance et de la cohésion, notamment par l’intermédiaire du Fonds social européen, au cours de la période 2014-2020» soulignera comme il se doit la nécessité d’appliquer des politiques de vieillissement actif pour améliorer la qualité de vie des personnes âgées tout en augmentant la contribution économique des personnes s’approchant de la fin de leur vie professionnelle. Ces deux aspects vont de pair: les mesures visant à aider les personnes âgées à continuer de vivre au sein de leur communauté, comme des transports accessibles et abordables et des possibilités de logement adaptées, leur permettent de rester maîtres de leur propre vie le plus longtemps possible, ce qui correspond à leur souhait dans la grande majorité des cas. La demande de soins de longue durée s’en trouve donc également réduite, ce qui contribue à atténuer le problème de manque de main-d’œuvre qui se dessine dans le secteur.

La Commission est tout à fait d’accord avec le Parlement lorsqu’il insiste sur la nécessité de politiques adéquates en matière de pensions. Cette question a été abordée dans douze des recommandations par pays proposées par la Commission puis approuvées par le Conseil en 2012.

Point 7 j)

La lutte contre la pauvreté est cruciale. Le meilleur moyen d’agir dans ce domaine consiste souvent à aider à préparer les citoyens pour éviter qu’ils ne se retrouvent dans des situations dont ils ne pourront pas se tirer sans soutien. À cet égard, les mesures prises très tôt, en particulier dans le cadre de l’éducation et de l’accueil des jeunes enfants, sont essentielles pour interrompre la transmission de la pauvreté d’une génération à l’autre. Les inégalités en matière de santé aggravent la pauvreté, avec des différences frappantes s’agissant de l’espérance de vie dans les différents États membres (jusqu’à 11,6 ans pour les hommes et 7,9 ans pour les femmes). Dans de nombreux États membres, l’espérance de vie varie aussi de plus de dix ans en fonction du niveau d’éducation. Il convient d’appliquer une approche multisectorielle, en mettant l’accent sur l’obtention de gains plus importants dans les groupes moins favorisés que la moyenne pour combler les écarts. Des mesures essentielles à cet égard consistent à accorder la priorité aux groupes défavorisés dans le cadre des politiques visant à améliorer la qualité des systèmes de santé et l’accès à ces systèmes, à s’attaquer aux facteurs de risque sous-jacents dans les comportements de santé et à garantir l’adéquation des revenus ainsi que des conditions de vie et de travail.

Point 8

Le train de mesures concernant l’emploi vise précisément à encourager l’adoption de l’éventail de mesures nécessaire pour soutenir l’emploi, en tant que moteur essentiel de la croissance et de la réduction de la pauvreté:

· créer les conditions propices à la création d’emplois et à la demande de main-d’œuvre, par des aides à l’embauche qui augmentent le nombre net d’embauches, par la réduction de la pression fiscale sur le travail au profit de taxes environnementales (sans incidence budgétaire), ou par des aides aux personnes souhaitant se mettre à leur compte;

· exploiter le potentiel élevé de création d’emplois de secteurs prometteurs, tels que celui de l’économie verte, dans lequel 20 millions d’emplois pourraient être créés d’ici 2020, et inscrire l’emploi vert dans les plans nationaux pour l’emploi;

· améliorer la planification et les prévisions des effectifs du secteur de la santé afin de faire mieux concorder la demande et l’offre de professionnels de la santé tout en offrant à ceux-ci des perspectives à long terme, et favoriser l’échange de stratégies de recrutement et de fidélisation du personnel de santé qui soient innovantes et efficaces;

· concourir à l’expansion de la main-d’œuvre très qualifiée en TIC et aider tous les travailleurs à acquérir des compétences numériques.

Point 9

L’emploi des jeunes est en effet une priorité pour la Commission, en raison des taux de chômage inquiétants enregistrés dans l’UE dans son ensemble et dans certains États membres en particulier, et du risque de créer une génération perdue, avec des effets sur la cohésion sociale et la croissance pour les décennies à venir. C’est pourquoi la Commission a proposé, en décembre, un ensemble de mesures visant à lutter contre le chômage des jeunes, grâce à la «garantie pour la jeunesse», entre autres.

Points 11 et 12

En 2012, cinq États membres ont reçu des recommandations par pays leur demandant de mettre en place des systèmes d’éducation inclusifs. La Commission finance, dans le cadre du programme Progress, un projet de recherche visant à tester l’efficacité des transferts en espèces soumis à conditions, en particulier pour réduire l’abandon scolaire.

Point 12

L’emploi à temps partiel, en particulier, connaît une croissance rapide: alors qu’entre 2008 et 2010, l’emploi total a baissé et le nombre de travailleurs à temps plein a diminué de 6,2 millions, le nombre de travailleurs à temps partiel a augmenté de 1,1 million au cours de cette même période. Environ un tiers des femmes salariées travaillent à temps partiel, contre 8,1 % des hommes seulement, chiffres qui concordent avec le fait que les services de garde d’enfants ne couvrent que 28 % des enfants de moins de trois ans et 84 % des enfants de plus de trois ans. S’il répond à une volonté du travailleur, le travail à temps partiel constitue bien entendu un choix tout à fait valable; ce qui n’est pas souhaitable, c’est que la personne concernée n’ait pas d’autre choix ou soit forcée de faire ce choix en raison de l’absence de services adéquats, en particulier de garde d’enfants.

Les investissements dans les services proposés sont en effet nécessaires, en particulier pour s’attaquer à l’importante dimension hommes-femmes de la segmentation des marchés du travail. Voir les observations relatives au point 7 g).
Point 13

Voir les observations relatives au point 7 i).
Point 15
En effet, il est nécessaire d’améliorer la surveillance des politiques sociales au niveau de l’UE. En conséquence, le comité de la protection sociale et les services de la Commission ont mis au point un mécanisme de suivi des résultats dans le domaine de la protection sociale, pour répondre à la demande du Conseil européen qui souhaitait que la gouvernance économique renforcée soit «complétée par un meilleur suivi des politiques de l’emploi et des politiques sociales». Ce suivi sera intégré dans le rapport annuel sur la dimension sociale de la stratégie Europe 2020 que ledit comité adressera au Conseil. En outre, l’évaluation des progrès (ou de l’absence de progrès) réalisés dans l’application des recommandations par pays, ainsi que des mesures de réforme prises pour s’attaquer aux priorités définies dans l’examen annuel de la croissance, est en cours dans le cadre du semestre européen. Elle permettra aussi de déterminer quelle contribution les différents programmes de financement de l’UE devraient apporter pour soutenir la mise en œuvre des mesures.

Point 16

Il convient de mentionner les cadres qui existent déjà. Les consultations et les dialogues nationaux sur les programmes nationaux de réforme sont l’occasion d’aborder également les priorités et les mesures sociales, tandis que les projets de règlements relatifs à l’utilisation des Fonds au cours de la période de programmation 2014-2020 prévoient de recourir à ces derniers, et en particulier au FSE, pour soutenir les priorités, sociales entre autres, définies dans les recommandations par pays.

Point 17

La Commission se concentre sur la priorité que représentent les investissements sociaux, et ceux-ci seront au centre de la future communication intitulée «Investir dans le domaine social en faveur de la croissance et de la cohésion, notamment par l’intermédiaire du Fonds social européen, au cours de la période 2014-2020». Pour ce qui est de l’évaluation des objectifs en matière sociale, d’emploi et d’éducation, ce train de mesures comprendra des propositions visant à établir une «cartographie de la pauvreté», à améliorer les délais dans lesquels les statistiques relatives aux inégalités et à la pauvreté peuvent être obtenues et à surveiller plus étroitement les tendances sociales, en recourant à des prévisions immédiates (fondées sur des microsimulations) et à d’autres sources de données, disponibles plus rapidement (enquêtes auprès des consommateurs, données administratives concernant les bénéficiaires des principaux systèmes de protection sociale).

Point 18

Dans le contexte du cadre stratégique commun pour les Fonds européens, la Commission a proposé que les Fonds structurels et d’investissement européens aient pour tâche de soutenir les politiques menées par les États membres en application des lignes directrices intégrées adoptées conformément à l’article 121 et à l’article 148, paragraphe 4, du traité et des recommandations par pays, en vue d’atteindre les objectifs de la stratégie Europe 2020, notamment en ce qui concerne l’emploi, les niveaux d’études et la réduction de la pauvreté. Cela peut constituer une base solide pour faire en sorte que le financement suive et appuie les priorités fixées lors du semestre européen. L’Union européenne aidera les États membres à appliquer la stratégie présentée dans le train de mesures concernant les investissements sociaux, en recourant principalement au FSE et en apportant aussi un soutien important au titre du Fonds européen de développement régional (FEDER) et d’autres Fonds structurels et d’investissements européens, notamment le FSE et le FEDER, ainsi que le programme Progress 2007-2013, le programme pour le changement social et l’innovation sociale 2014-2020 et le Fonds européen d’aide aux plus démunis.
--------------

� En 2002, lors du sommet de Barcelone, le Conseil européen avait fixé comme objectif de fournir, à l'horizon 2010, des services de garde d’enfants 1) au moins 90 % des enfants ayant entre trois ans et l'âge de la scolarité obligatoire et 2) au moins 33 % des enfants âgés de moins de trois ans.
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